
MAIRIE DE VERDUN-EN-LAURAGAIS 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
6 décembre 2022 

PROCÈS VERBAL 
 
Nombre de membres  
Afférents au conseil municipal : ……10 
En exercice : ……………………….. 10 
Qui ont pris part aux délibérations : …9 
 
 
L’an deux mille vingt-deux et le six décembre à 18h 30, le conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la 
loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame VIDAL Monique, maire.  
 
Date de la convocation : 2 décembre 2022 
Présents : VIDAL Monique, GUIRAUD Jean-Pierre, FRONT Gérard, BOUXIN BEGEAULT Catherine, TARDIEU Régis, GUIRAUD 
Magali, GUIRAUD Dominique, PELISSIER Serge, MONTANT Catherine 
Absents (représentés) :  
Absents : OURLIAC Elodie 
Début de séance :18h30                                  
Secrétaire de séance : BEGEAULT Catherine 

 
ORDRE DU JOUR 

 Approbation procès-verbal du conseil municipal du 20 octobre 2022. 
 Adhésion à la mission de médiation proposée par le CDG11. 
 SYADEN : mission de diagnostic en éclairage public. 
 Recrutement agent recenseur. 
 Extinction nocturne éclairage public. 
 Informations et questions diverses. 

 
 

 
 

o APPROBATION PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 octobre 2022 : 
Le conseil municipal approuve à l’unanimité le procès-verbal.  

 
o CONVENTION D’ADHESION A LA « MISSION DE MEDIATION » PROPOSE PAR LE CENTRE DE 

GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE L’AUDE. 
La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a légitimé les Centres de gestion pour 
assurer des médiations dans les domaines relevant de leurs compétences à la demande des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics. Elle a en effet inséré un nouvel article (article 25-2) dans la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 qui oblige les 
Centres de gestion à proposer par convention, une mission de médiation préalable obligatoire prévue à l’article L. 213-11 du 
code de justice administrative.  
Elle permet également aux Centres de gestion d’assurer une mission de médiation à l’initiative du juge ou à l’initiative des 
parties prévue aux articles L. 213-5 et 213-10 du même code, à l'exclusion des avis ou décisions des instances paritaires, 
médicales, de jurys ou de toute autre instance collégiale administrative obligatoirement saisie ayant vocation à adopter des avis 
ou des décisions. 
La loi prévoit également que des conventions puissent être conclues entre les Centres de gestion pour l'exercice de ces missions à 
un niveau régional ou interrégional, selon les modalités déterminées par le schéma régional ou interrégional de coordination, de 
mutualisation et de spécialisation mentionné à l’article L.452-11 du code général de la fonction publique. 
En adhérant à cette mission, la collectivité prend acte que les recours formés contre des décisions individuelles dont la liste est 
déterminée par décret et qui concernent la situation de ses agents sont, à peine d’irrecevabilité, précédés d’une tentative de 
médiation. Pour information, le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire 
applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux fixe ainsi la liste des litiges ouverts à la médiation 
préalable obligatoire : 

1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de 
rémunération mentionnés au premier alinéa de l’article l.712-1 du code de la fonction publique ; 

2. Refus de détachement, de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, refus de de 
congés non rémunérés prévus aux articles 20, 22, 23 et 33-2 du décret 86-83 du 17 janvier 1986 et 15, 17, 18 et 35-
2 du décret n°88-145 du 15 février 1988, 

3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un 
détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au réemploi d’un agent 



contractuel à l’issue d’un congé mentionné au 2°ci-dessus, 
4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue 

d’un avancement de grade ou d’un changement de corps ou cadre d’emploi obtenu par promotion interne ; 
5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle 

tout au long de la vie ; 
6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises 

par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des articles L.131-8 et L.131.10 du 
code général de la fonction publique, 

7. Décisions administratives individuelles concernant l’aménagement des conditions de travail des 
fonctionnaires qui ne sont plus en mesures d’exercer leurs fonctions dans les conditions prévues par les décrets n° 
84-1051 du 30 novembre 1984 et n° 85-1054 du 30 septembre 1985. 

La médiation est un dispositif novateur qui a vocation à désengorger les juridictions administratives. Elle vise également à 
rapprocher les parties dans le cadre d'une procédure amiable, plus rapide et moins couteuse qu'un contentieux engagé devant le 
juge administratif.  
 / … 
La tarification de ce service : 
Le CDG de l’Aude a décidé d’externaliser cette mission pour assurer une parfaite neutralité de la mission et la confie par 
convention au CDG du Tarn qui a fixé les tarifs suivants sans application de frais de gestion : 
 

 500 € pour 8 heures de médiation. Ce tarif forfaitaire comprend le temps passé pour les 
entretiens préalables, les prises de rendez-vous, les réunions de médiation plénières et le travail administratif.  

 50 € de l’heure pour le temps passé au-delà du forfait de 8 heures. 
 Ce tarif forfaitaire est augmenté des éventuels frais de déplacement. Les frais de déplacement 

seront facturés selon le barème des taux fixés par l’arrêté ministériel du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des 
indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006. 

 Ce tarif forfaitaire est augmenté des éventuels temps de déplacement facturés à hauteur de 67 
€/heure. 

Pour pouvoir bénéficier de ce service, il convient de prendre une délibération autorisant l’autorité territoriale à conventionner 
avec le CDG 11. 

 
Vu le code de justice administrative et notamment les articles L.213-1 et suivants et les articles R. 213-1 et suivants de ce code ; 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut relatif à la fonction publique territoriale et notamment son article 25-

2 ; 
Vu le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire applicable à certains litiges de 

la fonction publique et à certains litiges sociaux ; 
Considérant que le CDG 11 est habilité à intervenir pour assurer des médiations ; 
 
  Le Conseil Municipal, ouï cet exposé et après avoir délibéré,  
 
DECIDE d’adhérer à la mission de médiation du CDG 11.  
IL PREND acte que les recours contentieux formés contre des décisions individuelles dont la liste est déterminée par le décret 

n°2022-433 du 25 mars 2022 et qui concernent la situation de ses agents sont, à peine d’irrecevabilité, obligatoirement précédés 
d’une tentative de médiation. 

En dehors des litiges compris dans cette liste, la collectivité garde son libre arbitre de faire appel au Centre 
de gestion si elle l’estime utile. 
La collectivité rémunèrera le Centre de gestion à chaque médiation engagée au tarif proposé ci-dessus ; 
 
AUTORISE Madame le Maire à signer la convention d’adhésion à la mission de médiation proposée par le  
CDG 11 annexée à la présente délibération, ainsi que tous les actes y afférents. 

Voté à l’unanimité 
 

 
o SYADEN : MISSION DE DIAGNOSTIC EN ECLAIRAGE PUBLIC. 

L’éclairage public représente des enjeux environnementaux et financiers forts pour les collectivités audoises. L’éclairage public 
représente 41% de la facture d’électricité (2nd poste après le bâtiment) au niveau national. 
Madame le Maire expose aux membres du Conseil Municipal l’intérêt de s’engager dans une démarche d’économie d’énergie en 
faveur du patrimoine portant sur l’éclairage public de la commune.  

Le SYADEN propose un service de Diagnostic en éclairage public pilote dont les modalités ont été fixées par délibération 
n°2021-84 du Comité Syndical, en date du 05 octobre 2021. 
 
Cette étude a 3 objectifs principaux :  
1/ la réalisation d’un inventaire technique détaillé sur tous les équipements d’éclairage public de la commune qui prend en 
compte l’aspect sécurité tant pour les usagers que les intervenants techniques ; 
2/ l’intégration des données de l’inventaire dans un SIG (Système d’Information Géographique) ; 
3/ être un outil fiable d’aide à la décision pour la commune : elle doit conduire à la proposition d’un schéma directeur 
d’optimisation et d’amélioration de son éclairage public et inscrit dans une démarche globale de développement durable. 
Cette mission donnera lieu à la signature d’une convention d’engagement entre la commune et le SYADEN. 

Les collectivités participeront financièrement à la démarche à hauteur de 40% du budget total de la mission pour les communes 



classées rurales (au titre du régime FACE) et à hauteur de 60% pour les communes classées urbaines et les EPCI (Etablissement 
Public de Coopération Intercommunale). 

Des frais de gestion et d’accompagnement du SYADEN seront appliqués à hauteur de 5% du montant HT de la facture. Les 
collectivités s’acquittent du montant de leur participation suite au rendu du diagnostic éclairage public.  
Le montant estimatif du coût de la mission diagnostic éclairage public est détaillé dans le bulletin d’adhésion ci-joint. 

Le SYADEN se charge de monter les éventuels dossiers de demande de subvention pour ces opérations. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Ouï l’exposé de Madame Le Maire et après en avoir délibéré :  
 
-DECIDE de l’adhésion à la prestation de diagnostic en éclairage public du SYADEN ; 
 
-DESIGNE M. Jean Pierre GUIRAUD en qualité d’élu référent de la commune pour le suivi de la mission 
diagnostic en éclairage public ; 
-DESIGNE M. ESTEVE Jean Louis comme l’agent référent de la commune. 
-AUTORISE le SYADEN à accéder à l’ensemble des données de facturations et de consommations des 
différents comptages liés à l’éclairage public 

Voté à l’unanimité 
 

o CREATION D’UN EMPLOI D’AGENT RECENSEUR. 
Le Maire rappelle à l’assemblée la nécessité de créer un emploi d'agent recenseur afin de réaliser les opérations du 
recensement 2023 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales 
Vu le code général de la fonction publique 
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment son titre V ; 
Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ; 
Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population ; 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires ; 
 
le Conseil Municipal ouï cet exposé et après en avoir délibéré, 
 
 DECIDE La création d'emploi de non titulaire en application de l'alinéa 2 de l’article 3 de la loi précitée, pour faire face à des 
besoins occasionnels ou saisonniers à raison : 
D’un emploi d'agent recenseur, non titulaire, à temps non complet, pour la période allant de 3 janvier au 18 février 2023. 
L’agent sera recruté sur un contrat avec une durée forfaitaire de travail de 44 h sur la base des indices (indices minimums de la 
Fonction Publique IB / IM = 382 / 352), correspondant à une rémunération de 11.25€ de l’heure soit 495.26 €, cotisations 
sociales à déduire. 
La collectivité versera un forfait de 200 € pour les frais de transport. 
L’agents recenseur recevra 50 € pour chaque séance de formation soit 2 x 50 € = 100 € 
Les crédits correspondants seront inscrits au budget 2023. 
Voté à l’unanimité 

 
o  EXTINCTION NOCTURNE ECLAIRAGE PUBLIC SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE A PARTIR 

DU 1° JANVIER 2023. 
 
 Madame le Maire rappelle la volonté de la municipalité d’initier des actions en faveur de la maîtrise des consommations 
d’énergies. Une réflexion a ainsi été engagée par le conseil municipal sur la pertinence et les possibilités de procéder à une 
extinction nocturne partielle de l’éclairage public.  
Outre la réduction de la facture de consommation d’électricité, cette action contribuerait également à la préservation de 
l’environnement par la limitation des émissions de gaz à effet de serre et la lutte contre les nuisances lumineuses. Les modalités 
de fonctionnement de l’éclairage public relèvent du pouvoir de police du maire, qui dispose de la faculté de prendre à ce titre des 
mesures de limitation du fonctionnement, compatibles avec la sécurité des usagers de la voirie, le bon écoulement du trafic et la 
protection des biens et des personnes. D’après les retours d’expériences similaires menées dans un certain nombre de communes, 
il apparaît que l’extinction nocturne de l’éclairage public n’a pas d’incidence notable : à certaines heures et certains endroits, 
l’éclairage public ne constitue pas une nécessité absolue.  
 Cette démarche doit par ailleurs être accompagnée d’une information de la population et d’une signalisation spécifique.  
En période de fêtes ou d’événements particuliers, l’éclairage public pourra être maintenu tout ou partie de la nuit.  
 
Le Conseil Municipal, 
 
Ouï l’exposé de Madame Le Maire et après en avoir délibéré :  
• DECIDE que l’éclairage public sera interrompu la nuit de 00 heures à 5h30 heures.  
• CHARGE Madame le Maire de prendre les arrêtés précisant les modalités d’application de cette mesure, et en particulier les 
lieux concernés, les horaires d’extinction, les mesures d’information de la population et d’adaptation de la signalisation.  



Il sera adressé copie pour information et suite à donner à :  
- Monsieur le Préfet de l’AUDE  
- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’AUDE,  
- Monsieur le Président Département de l’AUDE  
- Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de CASTELNAUDARY,  
- Monsieur le Président du SDIS,  
- Monsieur le Président du SYADEN 
Voté à l’unanimité 
 
 

  Fait à VERDUN-EN-LAURAGAIS, le 6 décembre 2022 
 
 La secrétaire de séance                                                        Le Maire,                                        

  Catherine BEGEAULT                                                        Monique VIDAL 
       
        
 


